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Retraite des Agents Locaux
19 ans après les promesses, 

toujours pas de régime de pension pour les AGENTS LOCAUX!
Avant même de recevoir les données précises sur les conséquences de la nouvelle méthode d'adaptation salariale, une majorité syndicale a fourni le prétexte à la RELEX pour définitivement enterrer le projet ambitieux de retraite pour les agents locaux et d'égalité de traitement pour les agents locaux en matière d'adaptation salariale.  R&D reste fidèle à sa position et à ses engagements vis-à-vis des agents locaux et continue la bataille. Suite à sa demande de concertation politique – le plus haut niveau de concertation – R&D et l'Alliance rencontrera la Commissaire Ferrero-Waldner le 19 mai 2008.
Du grand bricolage.
Dans ce dossier, R&D a toujours été surpris de la légèreté avec laquelle cette question capitale pour les agents locaux a été gérée depuis 20 ans. Depuis le début des négociations sur la nouvelle méthode, R&D avait demandé l'impact financier de la nouvelle méthode sur les salaires des agents locaux et le manque à gagner pour les agents locaux, avant de confirmer un quelconque accord. La nouvelle majorité syndicale a signifié son accord sur la proposition de la RELEX sans même connaître les implications financières pour les agents locaux
Les chiffres donnent raison à R&D
Les chiffres communiqués par la RELEX fin octobre 2007 donnent raison à R&D - Alliance.  Plus de la moitié des agents locaux auraient bénéficié d'une méthode d'adaptation salariale prenant en compte les contributions pensions tout en gardant une augmentation salariale important pour l'ensemble des AL.  En effet,
· 1331 AL de 63 délégations reçoivent des contributions régime pension inférieures à celles versées en moyenne par les comparateurs. Le différentiel peut dépasser 10% dans certaines délégations. Une méthode salariale qui ne prendrait pas en compte les contributions pensions serait donc clairement défavorable à ce personnel et tout à fait inacceptable du point de vue social.  

· 1149 AL des 44 délégations restantes reçoivent au contraire des contributions pensions supérieures à celles versées en moyenne par les comparateurs. L'Alliance considère qu'il s'agit d'une situation favorable qui doit être préservée car il s'agit de pouvoir attirer les meilleurs éléments sur le marché local.

Au total, il est clair que la proposition de R&D - Alliance était bien plus intéressante pour l'ensemble des AL non seulement pour sauvegarder les acquis sociaux mais aussi et surtout pour jeter les bases d'un vrai régime pension pour les agents locaux.
R&D continue à défendre les Agents Locaux
En effet, sur base des données disponibles sur la masse salariale totale et compte tenu du  revenu annuel moyen par AC, la proposition présentée par l'Alliance permettrait de:

· remettre les contributions pensions de la Commission de tous les agents locaux au même niveau - si ce n'est plus – que celui accordé par tous les comparateurs quelque soit le lieu d'affectation. Moins de la moitié de l'enveloppe budgétaire supplémentaire serait nécessaire pour ce faire.

· améliorer l'attractivité de la Commission en tant qu'employeur dans toutes ces zones et rétablir une certaine égalité de traitement entre agents locaux et personnel des autres comparateurs;

· sécuriser une pension décente pour l'ensemble des AL en autorisant la transformation de cette dotation supplémentaire en contribution dans le fonds de pension complémentaire mis en place par la Commission;

· dégager suffisamment de ressources supplémentaires afin de permettre une augmentation de salaire d'environ 3% pour tous les AL.

Malgré le constat accablant dressé par l'actuelle majorité syndicale sur la proposition de régime pension des AL qui ne « …ne serait pas conforme au RCAL, qui prévoit la mise en place d’un véritable régime de pension et qui n’assurerait pas non plus l’intérêt financier des agents locaux… » R&D ne peut que regretter que les énergies syndicales soient consacrées aux luttes intestines stériles et non pas à défendre les intérêts des agents locaux auprès de la RELEX.  R&D ne ménagera jamais ses efforts pour recréer les conditions de l'unité du personnel et demandera la concertation politique dans ce dossier pour établir clairement les responsabilités des uns et des autres dans ce grand gâchis.  
R&D – Alliance veut des garanties afin qu'un système de pension basé sur une comparaison salariale juste et complète soit mis en place avant la création du service extérieur unifié.
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